tant permanent de la Belgique auprfcs de reorga¬ 
nisation des Nations Unies (S/21638 104 ); 

“Lettre, en date du 24 aout 1990, adress6e au Pr6- 
sident du Conseil de sdcurite par les Reprdsen- 
tants permanents de P Arabic saoudite, de 
Bahrein, des Emirats arabes unis, du Koweit, de 
TOman et du Qatar aupr&s de ^Organisation des 
Nations Unies (S/21639 104 )”. 


Resolution 665 (1990) 

du 25 aout 1990 


Le Conseil de securite y 

Rappelant ses resolutions 660 (1990) du 2 aout 1990, 
661 (1990) du 6 aout 1990, 662 (1990) du 9 aout 1990 et 
664 (1990) du 18 aout 1990 et exigeant qu’elles soient 
appliquees integralement et immediatement, 

Ayant decide , dans la resolution 661 (1990), de pren¬ 
dre des sanctions economiques conformement au Cha- 
pitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Rdsolu a mettre un terme k Poccupation du Koweit 
par l’lraq, qui met en danger Pexistence d’un Etat Mem- 
bre, et a retablir l’autorite du Gouvernement legitime 
du Koweit ainsi que la souverainet6,Pindependance et 
l’integrite territoriale du Koweit, ce qui exige que les 
resolutions susmentionndes soient appliquees rapide- 
ment, 

Deplorant que ^invasion du Koweit par l’lraq ait 
cout6 la vie k des innocents et resolu k empeeher de 
nouvelles pertes en vies humaines, 

Vivement alarme par la persistance de PIraq dans son 
ref us de se conformer aux resolutions 660 (1990), 661 
(1990), 662 (1990) et 664 (1990), en particulier par la 
conduite du Gouvernement iraquien, qui utilise des 
navires battant pavilion iraquien pour exporter du pe- 
trole, 

1. Demande aux Etats Membres qui cooperent avec 
le Gouvernement koweltien et d6ploient des forces 
navales dans la region de prendre des mesures qui 
soient en rapport avec les circonstances du moment 
selon qu’il sera n6cessaire, sous Pautorite du Conseil de 
securite, pour arreter tous les navires marchands qui 
arrivent ou qui partent afin d’inspecter leur cargaison 
et de s’assurer de leur destination et de faire appliquer 
strictement les dispositions de la resolution 661 (1990) 
relatives aux transports maritimes; 

2. Invite les Etats Membres a cooperer en conse¬ 
quence autant que n6cessaire pour assurer le respect 
des dispositions de la resolution 661 (1990) en recou- 
rant au maximum k des mesures politiques et diploma- 
tiques, conform6ment au paragraphe 1 ci-dessus; 

3. Prie tous les Etats, agissant conform6ment k la 
Charte des Nations Unies, de fournir aux Etats vises au 
paragraphe 1 ci-dessus Passistance dont ils pourront 
avoir besoin; 

4. Demande egalement aux Etats interesses de coor- 
donner les mesures qu’ils prendront en application des 

f )aragraphes ci-dessus, en faisant appel, en tant que de 
>esoin, aux mecanismes du Comite d’etat-major et, 
apres consultations avec le Secretaire g6neral, de pre¬ 
senter au Conseil de securite et au Comitd du Conseil 
de securite cre6par la resolution 661 (1990) concernant 


la situation entre PIraq et le Koweit des rapports pour 
faciliter la surveillance de Implication de la presente 
resolution; 

5. Decide de rester activement saisi de la question. 

Adoptee a la 2938* stance par 
13 voix contre zero, avec 2 abs¬ 
tentions (Cuba et Yemen). 


Decision 

A sa 2939* stance, le 13 septembre 1990, le Conseil a 
d6cid6 d’inviter le reprdsentant du Koweit k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intitu- 
lee “La situation entre l’lraq et le Koweit”. 


Resolution 666 (1990) 

du 13 septembre 1990 


Le Conseil de securite , 

Rappelant Talinda c du paragraphe 3 et le paragra¬ 
phe 4 de sa r6solution 661 (1990) du 6 aout 1990, qui 
s’appliquent, sauf considerations d’ordre humanitaire, 
aux denrdes alimentaires, 

Considirant qu’il pourra dans certains cas s’avdrer 
n6cessaire de fournir des denrdes alimentaires k la 
population civile en Iraq ou au Koweit afin d’aUdger ses 
souffrances, 

Notant que le Comit6 a re§u k ce sujet des communi¬ 
cations de plusieurs Etats membres, 

Soulignant qu’il n’appartient qu’au Conseil, agissant 
par lui-meme ou par rentremise du Comite, de deter¬ 
miner si les circonstances sont telles qu’il y a lieu d’in- 
voquer des considerations d’ordre humanitaire, 

Profondement preoccupe de ce que l’lraq a manque 
aux obligations qui lui incombent en vertu de la resolu¬ 
tion 664 (1990) du 18 aout 1990 quant k la s6curit6 et 
au bien-etre des nationaux d’Etats tiers, et r6affirmant 
qu’au regard du droit humanitaire international, y com- 
pris, 1^ ou elle s’applique, la Convention de Geneve 
relative k la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, du 12 aout 1949 105 , l’lraq porte l’enti^re 
responsabilitd de cet etat de choses, 

Agissant en application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, 

1. Decide que, en vue de determiner, aux fins de 
l’alinea c du paragraphe 3 et du paragraphe 4 de la 
resolution 661 (1990), s’ily a lieu ou non d’invoquerdes 
considerations d’ordre humanitaire, le Comit6 du 
Conseil de s6curit6 cr66 par la resolution 661 (1990) 
concernant la situation entre l’lraq et le Koweit gardera 
constamment k l’6tude la situation alimentaire en Iraq 
et au Koweit; 

2. Compte que PIraq s’acquittera des obligations 
qui lui incombent en vertu de la resolution 664 (1990) 
a l’egard des nationaux d’Etats tiers et rdaffirme qu’en 
application du droit humanitaire international, y com- 
pns, la ou elle s’applique, la Convention de Gen£ve 
relative a la protection des personnes civiles en temps 

105 Nations Unies, Recueil des Truitts, vol. 75, n° 973. 
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de guerre, du 12 aout 1949 105 , Tlraq demeure entidre- 
ment responsable de la sdcuritd et du bien-dtre des 
intdressds; 

3. Demande , aux fins des paragraphes 1 et 2 ci- 
dessus, que le Secrdtaire general s’attache de toute 
urgence, et s’emploie sans relache k obtenir auprds des 
organismes compdtents des Nations Unies et autres 
organismes approprids k vocation humanitaire, ainsi 
qu’auprds de toutes autres sources, des dldments d’in- 
formation concernant les disponibilitds alimentaires en 
Iraq et au Koweit, et qu’il les communique rdgulidre- 
ment au Comitd; 

4. Demande igalement que, dans le cadre de cet 
effort de recherche et d’information, une attention par- 
ticulidre soit accordde aux catdgories de personnes qui 
risquent plus particulidrement de souffrir, telles que les 
enfants de moins de 15 ans, les femmes enceintes ou en 
couches, les malades et les personnes agdes; 

5. Decide que si, ay ant regu les rapports du Secrd- 
taire gdndral, le Comitd estime que les circonstances 
sont telles qu’il est indispensable, pour des raisons d’or- 
dre humanitaire, de fournir d’urgence des denrdes ali¬ 
mentaires k Tlraq ou au Koweit pour alldger les 
souffrances, il fera connaitre rapidement au Conseil sa 
decision sur la manidre de rdpondre k cette ndcessitd; 

6. Donne pour instructions au Comitd de garder k 
resprit, en arretant ses ddcisions, que les denrdes ali¬ 
mentaires doivent etre achemindes par TOrganisation 
des Nations Unies, en coopdration avec le Comitd in¬ 
ternational de la Croix-Rouge ou d’autres organismes 
approprids k vocation humanitaire et distribudes par 
eux, ou sous leur supervision, le but dtant de faire en 
sorte qu’elles parviennent bien k ceux qui doivent en 
etre les bdndficiaires; 

7. Prie le Secretaire gendral d’user de ses bons of¬ 
fices pour faciliter la livraison et la distribution de 
denrdes alimentaires au Koweit et k Tlraq, conformd- 
ment aux dispositions de la prdsente rdsolution et d’au- 
tres rdsolutions pertinentes; 

8. Rappelle que la rdsolution 661 (1990) ne s’appli- 
que pas aux fournitures k usage strictement mddical, 
mais recommande k ce sujet que les fournitures mddi- 
cales soient exportdes sous la stricte supervision du 
Gouvernement de TEtat exportateur ou d’organismes 
approprids k vocation humanitaire. 

Adoptee & la 293<f stance par 
13 voix contre 2 (Cuba et Yt- 
men). 


Decision 


A sa 2940 c sdance, le 16 septembre 1990, le Conseil a 
ddcidd d’inviter les reprdsentants de Tlraq, de TItalie et 
du Koweit k participer, sans droit de vote, k la discus¬ 
sion de la question intitulde : 

“La situation entre Tlraq et le Koweit : 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
President du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de la France auprds de ^Or¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21755 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 


sentant permanent de TItalie auprds de TOrga- 
nisation des Nations Unies (S/21756 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent du Canada auprds de TOrga- 
nisation des Nations Unies (S/21/57 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Repre- 
sentant permanent du Danemark auprds de ^Or¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21758 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressee au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de la Rdpubhque fdddrale 
d’Allemagne auprds de TOrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/21759 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de la Belgique aupres de 
TOrganisation des Nations Unies (S/21/60 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressee au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Charge 
d’affaires par intdrim de la Mission permanente 
de la Finlande aupres de TOrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/21/61 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Charge 
d’affaires par intdrim de la Mission permanente 
de l’Autriche auprds de TOrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/21762 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de la Hongrie auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21763 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de TEspagne auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21764 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent des Pays-Bas auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21/65 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Repre- 
sentant permanent de la Grdce auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21 /66 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Repre- 
sentant permanent de TIrlande aupres de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21767 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressee au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de la Sudde auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21 /68 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressde au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Reprd- 
sentant permanent de la Norvege auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21 /69 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressee au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Repre- 
sentant permanent du Portugal auprds de TOr¬ 
ganisation des Nations Unies (S/21770 104 ); 

“Lettre, en date du 15 septembre 1990, adressee au 
Prdsident du Conseil de sdcuritd par le Repre- 
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